
Direction de l’accès à l’information et des plaintes

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education gouv qc.ca

Québec le 2 décembre 2021 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-114 

Monsieur, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès visant à obtenir des documents concernant 
le nombre de journées de congés de maladie consommés : 

 selon la nature (congé de courte durée, congé de longue durée);
 pour chacun des cégeps de l’ensemble du réseau collégial;
 par catégorie d’emploi (personnel enseignant, personnel de soutien, employés

cadre);
 pour les trimestres d’hiver 2019, d’automne 2019, d’hiver 2020, d’automne 2020

ainsi que des cinq premiers mois du trimestre d’hiver 2021.

Le document recensé pour répondre à votre demande ne peut vous être transmis 
puisqu’il est formé en substance de renseignements issu d’une extraction d’une base de 
données appartenant à un organisme tiers, soit la Fédération des cégeps. En vertu des 
articles 14, 23 et 24 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, (RLRQ, chapitre A-2.1 ci-après « la Loi »), nous ne 
pouvons pas vous transmettre ces documents.  

Nous vous invitons donc à formuler votre demande auprès de cet organisme ou encore, 
auprès des responsables de l’accès de chacun des cégeps, aux coordonnées mentionnées 
sur la page Web suivante :  

https://www.cai.gouv.qc.ca/liste-des-organismes-assujettis-et-des-responsables-de-
lapplication-de-la-loi-sur-lacces/ 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 
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chapitre A-2.1 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 

1982, c. 30, a. 14. 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement industriel, 
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

 

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une 
perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle 
à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

 






